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Loi sur l’énergie 
(LEne)  avant-projet 

 
Modification du … 

 
L’Assemblée fédérale de la Confédération suisse, 

vu le rapport du [date de la décision de la commission] de la Commission de 
l'environnement, de l'aménagement du territoire et de l'énergie du Conseil national1,  
vu l'avis du Conseil fédéral du [date]2 

arrête: 

I 

La loi du 26 juin 1998 sur l'énergie3 est modifiée comme suit: 

Art. 7, al. 2bis (nouveau) 
2bis Les producteurs peuvent consommer totalement ou partiellement sur le lieu de 
production l’énergie qu’ils ont eux-mêmes produite (consommation propre). 
L’énergie non injectée dans le réseau ne peut pas être traitée ni facturée comme si 
elle était injectée. 

Art. 7a, al. 5 
5 L’art. 7, al. 2bis et 3, s’applique par analogie à la consommation propre et à la 
discrimination illicite sur le prix de l'électricité achetée. 

Art. 15b, al. 3 et 4, 1re phrase 
3 Abrogé 
4 Le produit du supplément ne doit pas dépasser 1,5 centime par kWh de la 
consommation finale annuelle, dont 0,1 centime au plus est affecté à l’indemnisation 
du concessionnaire au sens de l’art. 15abis. … 

Minorité (Knecht, Amstutz, Brunner, Killer Hans, Leutenegger Filippo, Müri, 
Parmelin, Wasserfallen, Wobmann) 
4 Biffer (= selon droit en vigueur) 

Art. 15bbis (nouveau) Remboursement du supplément sur les coûts de transport 
des réseaux à haute tension  

  

 
1  FF … 
2  FF … 
3 RS 730.0 
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1 Les consommateurs finaux dont les coûts d'électricité représentent au moins 5 % 
de la valeur ajoutée brute reçoivent sur demande le remboursement d'au moins une 
partie de leurs contributions au supplément sur les coûts de transport:  

a. si le consommateur final concerné s'est engagé envers la Confédération par 
une convention d'objectifs à accroître son efficacité énergétique et à remettre 
régulièrement à la Confédération un rapport à ce sujet; et 

b. si le montant remboursé par an est d'au moins 20 000 francs. 
2 Les engagements pris sont axés sur les principes de l’utilisation économe et 
rationnelle de l’énergie et sur l’état de la technique. Ils doivent être économiquement 
supportables en considérant les 20 % du montant remboursés et prendre en compte 
adéquatement les autres mesures d’efficacité et de réduction déjà prises. 
3 Les consommateurs finaux dont les coûts d'électricité représentent plus de 10 % de 
la valeur ajoutée brute ont droit au remboursement de l'intégralité des montants 
versés. Les consommateurs finaux dont les coûts d'électricité représentent 5 à 10 % 
de la valeur ajoutée brute ont droit au remboursement partiel des montants versés, au 
pro rata du rapport entre les coûts d'électricité et la valeur ajoutée brute. 
4 Les consommateurs finaux qui ne respectent pas complètement leurs engagements 
envers la Confédération n’ont pas droit au remboursement. Les remboursements 
reçus abusivement doivent être restitués. 
5 Le Conseil fédéral règle les modalités, en particulier la durée et la portée des 
engagements visés à l'art. 15bbis, al. 1, let. a, la périodicité du remboursement et la 
procédure. Il peut prescrire une collaboration avec des organisations privées et une 
obligation d'indemniser correspondante. 

Art. 15bter(nouveau) Cas de rigueur 

Dans les cas de rigueur, le Conseil fédéral peut aussi prévoir un remboursement 
partiel du supplément pour les autres consommateurs finaux si leur compétitivité 
devait être fortement entravée par ce supplément.  

Art. 24, al. 1 
1 La Confédération perçoit des émoluments pour les décisions, les autorisations, les 
contrôles et les prestations particulières qu’elle fournit, y compris pour celles qui 
entrent dans le cadre du remboursement du supplément visé aux art. 15bbis et 15bter. 
Le Conseil fédéral en fixe le montant. 

II 

1 La présente loi est sujette au référendum. 
2 Le Conseil fédéral fixe la date de l’entrée en vigueur. 


